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Titre

CONSEIL DE DISCIPLINE DES BARREAUX DE LA
COUR D'APPEL DE ROUEN
Maison de l'Avocat — Espace du Palais
6 Allée Eugène Delacroix
76000 ROUEN

Décision du 9 octobre 2020

Conseil de Discipline des Barreaux de la Cour d'Appel de ROUEN

A l'audience disciplinaire du 2 octobre 2020 à 9 heures 45, tenue
publiquement, a été appelée la cause entre :

Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats au Barreau de ROUEN
Représenté par Monsieur le Bâtonnier Guillaume BESTAUX
Bâtonnier en exercice
6 Allée Eugène Delacroix 76000 ROUEN

Présent, partie poursuivante

Et

Maître X
Avocat inscrit au Barreau de ROUEN

Présent
Assisté de Maître T Avocat au Barreau de ROUEN

Composition du Conseil de Discipline lors des débats et du délibéré :
Madame le Bâtonnier Marie-Annick PUYT-GUERARD, Barreau du
HAVRE, Présidente
Madame le Bâtonnier Pascale GUERARD-BERQUER, Barreau du
HAVRE
Maître Bertrand LEBOURG, Barreau du HAVRE
Madame le Bâtonnier Marie-Pierre OGEL, Barreau de Dieppe
Madame le Bâtonnier Anita MALLET, Barreau de l'EURE
Maître Nadia BALI, Barreau de l'EURE
Maître Mehdi LOCATELLI, Barreau de l'EURE

Maître Jean-Michel BRESSOT Barreau de ROUEN Maître Astrid LEFEZ,
Barreau de ROUEN

Tous membres du Conseil de Discipline des Barreaux de la Cour d'Appel
de ROUEN

Le Conseil de Discipline a désigné Maître Jean-Michel BRESSOT comme
secrétaire de séance qui a tenu note du déroulement des débats, la
présidence étant assurée par Madame le Bâtonnier Marie-Annick PUYT-
GUERARD

Après clôture des débats, l'affaire a été mise en délibéré et le prononcé de
la décision a été fixé au 9 octobre 2020 à 9 heures par mise à disposition au
secrétariat du Conseil de Discipline sis à la Maison de l'Avocat de ROUEN.

Après en avoir délibéré, conformément à la Loi, le Conseil de Discipline
des Barreaux de la Cour d'Appel de ROUEN a statué en ces termes :
Le Conseil de Discipline a été saisi par Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre
des Avocats au Barreau de ROUEN d'une instance disciplinaire à l'encontre
de Maître X par lettre du 6 février 2020 reçue par le Conseil le 12 février

2020, cette saisine ayant été régulièrement dénoncée à Maître Gaétan X par
lettre recommandée du 11 février 2020 reçue le 12 février 2020.

Monsieur le Procureur Général près la Cour d'Appel de ROUEN a été
informé par lettre du 11 février 2020 de cette saisine.

Par délibération du Conseil de l'Ordre des Avocats au Barreau de ROUEN
en date du 11 février 2020, Maître Vincent GACOIN a été désigné en
qualité de rapporteur et a procédé à l'instruction du dossier , en particulier,
à l'audition de Maître Gaétan X , assisté de son avocat. Il en a dressé
rapport qui a été remis au Conseil de Discipline.

Par exploit de la SCP Christophe CHAVOUTIER, Elisa MIROUX,
Timothée BECKMANN, Caroline HAUDEBOURG, Thibault BARDOU,
Huissiers de Justice à ROUEN, en date du 16 septembre 2020, Maître
Gaétan X a été cité devant le Conseil de Discipline des Barreaux de la Cour
d'Appel de ROUEN pour l'audience du 2 octobre 2020 à 9 heures, à la
requête de Monsieur le Bâtonnier Guillaume BESTAUX, Bâtonnier en
exercice du Barreau de ROUEN.

A l'audience du 2 octobre, il a été constaté l'identité de Maître Gaétan
TEGUIER, celui-ci étant assisté de Maître T Avocat au Barreau de
ROUEN, à laquelle une copie de la procédure avait été délivrée.

Après avoir constaté que le Conseil de Discipline Régional était
régulièrement formé, statuant en nombre impair, Maître X et son Avocat
ayant fait savoir, sur interrogation de la Présidente, qu' ils n'entendaient
former aucune demande de récusation, ni d'incidents ou de nullité, il a été
procédé à l'examen au fond de la saisine du Conseil Disciplinaire.

Il a, ainsi, été rappelé que Maître Gaétan X se voyait reprocher au terme de
la Citation par Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats au Barreau de
ROUEN,
différents manquements aux principes essentiels de la Profession d'Avocat
tels qu'ils sont définis aux articles 1.3 et 1.4 du Règlement Intérieur
National, aux dispositions des articles 1 et 3 du décret du 12 juillet 2005
ainsi qu'à l'article 183 et suivants du décret n° 91-1197 du 27 novembre
1991 et plus particulièrement, en l'espèce, aux principes de confraternité,
dévouement et diligence.

Et, plus particulièrement :

- de ne pas avoir répondu, et ce de manière répétée, aux lettres et
sollicitations qui lui ont été adressées par Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre
des Avocats au Barreau de ROUEN qui se trouvait saisi de réclamations de
clients dans le traitement de leur dossier ou encore de confrères chargés de
lui succéder ne parvenant pas à obtenir la transmission des dossiers mettant,
de ce fait, le Bâtonnier de l'Ordre dans l'impossibilité de régler les litiges
qui lui étaient soumis et nuisant ainsi à l'image et à la crédibilité du
Barreau.

- d'avoir fait preuve d'un manque de diligence et de dévouement dans le
suivi des dossiers qui lui étaient confiés, en n'apportant pas un soin appliqué
et attentif au traitement de ceux-ci ou en n'informant pas loyalement ses
clients sur l'évolution des procédures ou en fournissant des informations
fausses sur le déroulement des procédures à ses clients, à des confrères ou
au Bâtonnier.

Les faits exposés dans la citation sont les suivants :



Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats de ROUEN a été saisi le 7
février 2017 d'une réclamation émanant de Madame S , transmise par le
Bâtonnier du Barreau de l'EURE se plaignant d'un manque de diligences
dans le traitement de son dossier par Maître X .

Par ailleurs, il a été saisi de 6 autres réclamations à l'encontre de Maître X
entre janvier et novembre 2019 émanant soit d'autres clients, soit de
confrères chargés de lui succéder rencontrant des difficultés dans la
transmission des dossiers.

Cette succession de plaintes avait entraîné une enquête déontologique
confiée à Monsieur le Bâtonnier Yves MAHIU préalablement à l'instance
disciplinaire.
La compréhension de l'affaire a mérité de reprendre l'évolution de
l'exercice de la profession par Maître Gaétan X au regard des éléments
recueillis au cours de l'instruction.

Maître Gaétan X a prêté serment en janvier 2008 et a commencé son
exercice professionnel en qualité de collaborateur libéral au cabinet de la
SCP CC pendant S années avant de s'installer seul, à titre libéral, à Mont
Saint Aignan puis à Rouen.

Il a ensuite eu l'opportunité de s'associer au sein de la SCP RS société
d'avocats inscrite au Barreau de l'EURE. Maître Gaétan X faisait l'apport
de ses dossiers personnels et procédait à l'acquisition de parts sociales pour
un montant de 230 000 euros.

Il exposait avoir été associé en industrie pendant une période de 6 mois
alors qu'il avait acheté des parts en pleine exercice pour un montant de 230
000 euros. Des difficultés étaient nées suite à une modification de
répartition des droits de vote des associés et avec l'arrivée de deux
nouveaux confrères au sein du cabinet.

Il avait été contraint de quitter en janvier 2016 la SCP et le Barreau de
l'EURE pour revenir s'installer à ROUEN.

Ce départ s'était réalisé dans des conditions extrêmement préjudiciables
pour lui dans la mesure où il avait perdu la quasi-totalité de ses dossiers,
ceux-ci ayant été apportés lors de la fusion et conservés par la SCP RS ainsi
que ceux qu'il avait pu développer au sein de son activité dans la SCP.

Il s'était ainsi retrouvé pratiquement sans dossiers, à l'exception d'une
quinzaine de dossiers d'amis, contraint de repartir pratiquement de zéro
dans son nouvel exercice libéral individuel, n'ayant plus de clients, plus
aucun matériel de bureau et informatique, plus de secrétaire, hormis très
ponctuellement l'engagement par la suite de Madame BELLANGER.

Il s'était réinstallé en étant locataire dans le cabinet de différents confrères
qui l'avaient hébergé à Rouen puis à Bois-Guillaume jusqu'à son installation
dans son cabinet actuel situé à Petit-Quevilly dans lequel il exerce seul, sans
secrétaire.

L'absence de secrétaire apparait avoir joué un rôle important puisqu'il
devait pourvoir seul à toutes les tâches administratives (correspondances,
mails, téléphone) en plus de l'activité juridique et judiciaire proprement
dite.

Le rapport d'instruction soulignait que Maître Gaétan X était apparu très
fortement déstabilisé par cette rupture d'association et les difficultés
rencontrées pour régler définitivement les conditions financières de son
départ.

Il exposait avoir dû attendre plusieurs mois avant de recevoir le prix du
rachat de ses parts par ses anciens associés, se retrouvant sans aucun
élément de rémunération alors qu'il devait continuer à faire face à ses
charges professionnelles et personnelles devant être aidé financièrement par

sa mère.

Considérant les manquements reprochés, la citation fait référence à
l'absence de réponse aux nombreuses lettres du Bâtonnier sollicitant des
observations afin de lui permettre d'examiner et de répondre aux différentes
réclamations formées par des clients, (Madame S , Monsieur R et Madame
RG, la société RT, Monsieur D et Madame B, Monsieur et Madame U, la
Miroiterie M par le biais de son nouvel avocat) ainsi que d'examiner les
suites de la lettre d'un avocat parisien
informant le Bâtonnier d'une action en recherche de responsabilité
professionnelle à l'encontre de Maître X .

Maître Gaétan X a admis lors de l'audience avoir pu être défaillant en ne
répondant pas aux différentes lettres du Bâtonnier et que cette attitude,
pour laquelle il a exprimé des regrets, était liée au fait qu'il était dans une
période très difficile, seul à effectuer toutes les tâches et encore sous le
coup de son départ de la SCP RS.
Il soulignait les difficultés rencontrées avec ses anciens associés qui avaient
manqué de correction à son égard, tant dans les conditions de sa sortie de la
société, du paiement de la valeur de ses parts intervenu de nombreux mois
après son départ alors qu'il avait lui-même des échéances de prêt à
rembourser, que dans l'établissement des déclarations fiscale et obligatoires
auprès des différents organismes professionnels ce qui lui avait occasionné
des graves soucis l'obligeant à se défendre au regard de réclamations
fiscales ou encore à devoir régler des sommes importantes à titre de
cotisations qui ne lui incombaient pas alors même qu'il était exsangue sur le
plan financier.

Maître Gaétan X indique avoir été « sous l'eau » et certaine fois dépassé
par tous les problèmes. Toutes ces difficultés avaient eu également un
retentissement important sur son état de santé.

lors de l'enquête déontologique, il avait fourni un certain nombre de
réponses concernant les dossiers pour lesquels il avait laissé sans réponse
auparavant les lettres du Bâtonnier.

Il contestait, en revanche, le défaut de réponse au Bâtonnier dans le
traitement du dossier de Monsieur R et de Madame RG indiquant qu'il
avait bien répondu au Bâtonnier.

Il n'avait pas reçu la première lettre qui lui avait été adressée le 9 janvier
2019 mais il avait répondu le 28 février 2019 à celle reçue du Bâtonnier le
15 février.
Il indiquait avoir remis au Bâtonnier un dossier complet comportant tous
les actes de la procédure et les éléments de réponse.

Il expliquait le mécontentement des clients en rappelant qu'il avait obtenu
un jugement faisant droit à leurs demandes — il s'agissait d'un litige de
toiture présentant des malfaçons — mais la société condamnée au paiement
de diverses sommes en réparation de leur préjudice avait fait l'objet d'une
décision de liquidation judiciaire et ses clients ne pouvaient pas, de ce fait,
percevoir le paiement des sommes allouées, la compagnie d'assurances
ayant invoqué, par ailleurs, l'exclusion de garantie prévue au contrat pour
ce risque.

Monsieur R et Madame RG l'estimait, de ce fait, responsable d'une
mauvaise gestion de leur dossier alors qu'il avait obtenu un jugement qui
leur était favorable mais ne pouvait être exécuté en raison de la situation
ultérieure de la société.

Il contestait ainsi le manquement qui lui était reproché concernant le défaut
de réponse au Bâtonnier ou encore une négligence dans le traitement du
dossier.
Il soulignait avoir été particulièrement affecté par le fait que le rapport
d'instruction faisait mention que, lors de son audition, son dossier avait été
vérifié en sa présence par le rapporteur et ne contenait aucune des pièces



invoquées par lui laissant entendre à la fausseté de ses dires, reprise dans la
citation alors qu'il avait bien remis les documents.

A l'audience, Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats au Barreau de
ROUEN tenait à préciser qu'en reprenant l'examen du dossier, il était
apparu que les pièces lui avaient bien été remises mais ne figuraient plus au
dossier dans la mesure où elles avaient été adressées par courrier aux
clients, sans qu'aucune trace n'en soit conservée.

Concernant le manque de diligence dans le traitement des procédures qui
lui étaient confiées, il a été procédé à l'examen détaillé de chaque fait, sur
lesquels les parties ont pu s'exprimer.

Maître Gaétan X a fait valoir différents arguments pour expliquer certains
délais dans le traitement des dossiers, en particulier concernant le dossier
de Madame S , il a mis en avant qu'il avait accompli toutes les diligences
qui lui incombaient à l'exception de la demande de désignation d'un
administrateur pour clore les opérations de liquidation de la société et de
succession mais que ce dossier avait été conservé par la SCP RS qu'il avait
quittée et que cette dernière formalité devait être réalisée dans le cadre de
la poursuite du dossier par ses anciens associés.

Concernant la procédure d'adoption simple internationale d'un adulte
ouzbek pour laquelle Monsieur et Madame U avaient écrit au Bâtonnier
pour se plaindre de la lenteur de la procédure et de renseignements inexacts
fournis sur l'évolution du dossier, Maître X expliquait qu'il s'agissant d'une
procédure d' adoption internationale complexe, que ses clients repartaient
durant plusieurs mois en OUZBEKISTAN et qu'il était plus difficile de les
joindre. Par ailleurs, différents documents devaient être traduits mais il
n'existait en France qu'une seule interprète pour traduire l'ouzbek et qu'en
conséquence, les traductions avaient nécessité un certain délai. Il produisait
le jugement d'adoption qui avait été rendu par le Tribunal judiciaire du
HAVRE en janvier 2020 précisant que ce jugement avait donné
satisfaction à ses clients. Pour ce dossier, il ne contestait pas ne pas avoir
répondu aux lettres du Bâtonnier. Il précisait avoir fourni, en revanche, tous
les éléments concernant la procédure lors de l'enquête déontologique. A ce
moment-là, la procédure était bien en cours mais le jugement non encore
intervenu.
Concernant la réclamation de Monsieur DO et de Madame B en lien avec la
réclamation formée par la société HABITAT LOCATION dont Monsieur
DO était le gérant, Maître Gaétan X a fourni un certain nombre d'
explications.

Il a, en premier lieu, précisé qu'il était intervenu dans différents domaines
pour le compte de Monsieur DO et de Madame B, tous deux étant en
conflit avec leurs ex-conjoints respectifs, notamment sur le plan de
réclamation de comptes de liquidation suite à leur divorce ou séparation, de
sortie de SCI ou encore d' établissement de comptes de société mais aussi
de litiges relatifs aux enfants mineurs.

Il avait ainsi été amené à introduire différentes procédures devant le
Tribunal de Grande Instance de ROUEN pour réclamer le paiement de son
compte courant dans la SCI constituée avec son ex-épouse ou encore de
remboursement de dettes fiscales et taxes qu'il avait dû réglées pour le bien
immobilier qu'ils avaient fait construire mais dont la propriété avait été
attribué à la suite du divorce à son épouse qui devait donc en supporter la
charge.

Maître X explique qu'il s'était rendu compte que dans le cadre des
différentes actions menées pour Monsieur DO devant le Tribunal de
Grande Instance que, contrairement aux pièces remises initialement par son
client, les comptes indiqués étaient erronés, voire falsifiés ou encore que
des documents lui avaient été dissimulés.

Il avait donc reçu son client pour faire le point avec lui des dossiers, en lui
précisant que les actions ne pouvaient pas être maintenues et que lui-même

ne pouvait pas continuer son assistance dans les procédures sur la base
d'éléments inexacts. S'il avait bien spécifié sa position au client, il ne l'avait
pas mentionnée dans un écrit pour dégager toute responsabilité. Ceci
expliquait les jugements faisant état de sa non-présence à l'audience et de la
non remise de pièces.

Il en était de même pour une seconde action quant au règlement de
différentes taxes sur un bien immobilier conservé par 1' ex-épouse. Son
client ne lui avait pas fourni de manière loyale tous les éléments au regard
des écritures et pièces adverses. Il lui avait dans les mêmes conditions mais
sans établir d'écrit indiqué qu'il ne pouvait maintenir son intervention.

Maître X reconnaît qu'il n'a pas concrétisé sa position par écrit. Toutefois,
le couple de Monsieur DO et de Madame B étaient ses voisins, ils passaient
ainsi très souvent au cabinet pour discuter des procédures et, de surcroît,
Madame B avait été ponctuellement sa secrétaire.
Selon lui, les clients ont surtout manifesté leur mécontentement lorsque
Monsieur DO n'a pas obtenu gain de cause dans une affaire familiale au
sujet de la garde de sa fille.

Concernant le reproche de ne pas avoir fait appel d'un jugement, il
précisait ne pas avoir reçu de mandat précis pour le faire.

Enfin, pour certaines autres réclamations émanant de confrères, pour retard
dans la transmission des dossiers, il avait régularisé la situation et en avait
justifié. Concernant sa mise en cause par la société de Habitat Isolation, il
avait répondu lors de l'enquête déontologique, cela était en lien avec le
couple DO et B , Monsieur DO étant le gérant de cette société.

Après l'exposé des faits et des éléments de personnalité, les parties ayant
été amenées à répondre aux questions posées, par les membres du Conseil
et à faire valoir les observations et explications qu'elles souhaitaient,

Monsieur le Bâtonnier Guillaume BESTAUX, Bâtonnier en exercice de
l'Ordre des Avocats au Barreau de ROUEN a eu la parole et été entendu en
sa qualité d'autorité poursuivante.

Il a développé sa position confirmant que le comportement de Maître
Gaétan X avait contrevenu aux principes essentiels de la profession tels que
rappelés, en soulignant que le défaut de réponse au Bâtonnier, qui a été
récurrent sur pratiquement tous les dossiers, portait atteinte à l'image de la
Profession. Ce défaut de réponse constituait aussi la base des réclamations
dont le Bâtonnier avait pu être saisi par des clients ou des confrères et
constituait une atteinte au devoir de confraternité, dévouement et diligence.

Plus précisément, concernant le défaut de dévouement ou de diligences
dans le traitement des dossiers, il indiquait que certaines décisions faisaient
état de l'absence à l'audience de plaidoirie de Maître X et de l'absence de
remise de dossier et de pièces sur lesquelles devaient reposer la saisine du
Tribunal. Il soulignait que plusieurs confrères du barreau chargés par les
clients de succéder à Maître X lui avaient écrit n'arrivant pas à récupérer
les dossiers en possession de Maître X malgré plusieurs demandes.

Il soulignait, cependant, que Maître Gaétan X , hormis les faits visés dans la
citations, n'avait pas renouvelé le défaut de réponse au Bâtonnier

Il estimait que la réalité des manquements étant établis, il était nécessaire
de prononcer un avertissement.

Maître T été entendue en sa plaidoirie pour la défense de Maître Gaétan X .

Elle a fait valoir pour l'essentiel que Maître Gaétan X exerce la profession
d'avocat depuis 12 ans, que les faits évoqués ne concernent que sept
dossiers voire S sur une courte période de son exercice, sa carrière ne se
résumant pas à ces dossiers.



Il a toujours fait preuve, au contraire, de dévouement à l'égard de ses
clients comme l'attestent les pièces remises.

Elle souligne que les faits sont à mettre en relation avec les difficultés
rencontrées lors de sa séparation avec ses anciens associés de la SCP RS
dont l'attitude avait manqué de confraternité et de loyauté l'ayant placé
dans une situation très difficile sur le plan de la poursuite de l'exercice de la
profession puisqu'il avait dû refaire une clientèle, qu'il s'est trouvé
totalement démuni tant matériellement que financièrement, alors que
continuaient à peser sur lui des charges professionnelles dont, entre autres,
l'emprunt pour l'acquisition de ses parts d'associé.

A la suite de son éviction de la SCP, il a été très éprouvé, a rencontré des
troubles de santé nécessitant un suivi médical et la prise de médicaments
pour le soutenir comme en justifient les pièces produites à l'audience tout
en continuant à exercer la profession.

Dans ce contexte, il a pu ne pas répondre à certaines lettres du Bâtonnier
mais il est permis de s'interroger sur l'atteinte réelle à l'image de la
profession au regard du nombre limité des réclamations des clients.

Il a pu être évoqué la mise en cause de sa responsabilité professionnelle
essentiellement dans l'affaire de Monsieur DO et de Madame B et leur
société mais à ce jour, les faits n'ont pas été jugés et cet élément n'est donc
pas établi, les autres affaires n'ont donné lieu à aucun contentieux.

Elle fait valoir que le fait essentiel se résume donc à l'absence de réponse
aux lettres du Bâtonnier.

Cependant, en l'espèce, la sanction serait inutile dans la mesure où Maître
Gaétan X a déjà énormément souffert du fait de son départ dans des
conditions anormales et qui lui ont été extrêmement préjudiciables ; il a
depuis reconstruit son cabinet, en donnant de sa personne, les faits évoqués
sont désormais anciens et le Bâtonnier a bien voulu souligner qu'ils ne
s'étaient pas reproduits.

Subsidiairement, elle souligne que le reproche essentiel se résume à
l'absence de réponse aux lettres du Bâtonnier qui, selon la jurisprudence,
pourrait constituer un manquement à la délicatesse sanctionné d'un
avertissement.

Maître Gaétan X a eu la parole en dernier.

SUR CE,

Il est établi, et non contesté, que Maître Gaétan X a pu être négligent en
laissant sans réponse un certain nombre de courriers que lui avait adressés
le Bâtonnier de l'Ordre, ayant indiqué à l'audience qu'il regrettait son
attitude mais, à l'époque, était submergé par les conséquences de son départ
du Barreau de l'EURE et sa réinstallation au Barreau de ROUEN, exerçant
seul, en libéral, en repartant de zéro.

Il sera retenu que Maître X , lorsqu'il a exercé seul à ROUEN et disposait
de sa propre clientèle, n'avait jamais attiré l'attention du Bâtonnier ; son
départ de la SCP RS s'est produit dans des conditions manquant
singulièrement de confraternité de la part de ses anciens associés et l'ayant
placé dans une situation de poursuite de l'exercice de la profession
particulièrement éprouvante y compris sur le plan personnel comme le
démontre les pièces remises concernant la réalité d'un accompagnement
médical et la prescription d'un traitement médicamenteux.

En revanche, ce reproche de défaut de réponse au Bâtonnier sera écarté
concernant le traitement du dossier de Monsieur R et Madame RG en
considération des éléments apportés à l'audience par Monsieur le Bâtonnier
de l'Ordre des Avocats du Barreau de ROUEN à savoir que Maître X avait

bien remis au Bâtonnier les pièces de la procédure ce qui avait permis de
répondre aux clients.

Considérant le reproche de défaut de diligences et de dévouement dans le
traitement des procédures confiées, il ressort des éléments de la procédure
et des débats, que Maître Gaétan X a pu faire preuve sous certains aspects
de manque de diligences dans quelques dossiers ou au regard du délai de
transmission de dossiers aux confrères lui succédant.

Il sera retenu qu'il a ainsi porté atteinte aux principes de diligence, de
dévouement et de confraternité.

Ce défaut de diligence et de dévouement ne sera pas, cependant, retenu par
le Conseil de Discipline concernant le dossier de Madame S conservé par la
SCP RS qui ayant conservé le dossier se devait de terminer les actes de
procédure restant à accomplir, celui des époux U exigeant un certain délai
de traitement lié aux nécessités de traduction et d' échanges avec les clients
rendus plus compliqués en raison de leur absence de France une partie de
l'année et de l'existence de la rareté d'un interprète en langue ouzbek ainsi
que pour le dossier de Monsieur R et Madame RG, Maître Gaétan X ne
pouvant être tenu pour responsable de la mise en liquidation judiciaire de la
société condamnée, situation intervenue après l'obtention d'un jugement
favorable à ses clients.

Maître Gaétan X sera relaxé pour ces trois dossiers relativement aux
principes de diligence et dévouement.

Dans l'appréciation de la sanction, il sera tenu compte que les agissements
reprochés ont été commis, de manière limitée, sur une courte période en
considération des douze ans d'exercice de la profession par Maître X ;
lorsqu'il a exercé seul à ROUEN et disposait de sa propre clientèle, Maître
X n'avait jamais attiré l'attention du Bâtonnier. Son départ de la SCP RS et
du Barreau de l'Eure s'est produit dans des conditions manquant
singulièrement de confraternité et de dignité de la part de ses anciens
associés, l'ayant placé dans une situation financière très compliquée, lui
ayant occasionné une poursuite particulièrement éprouvante de l'exercice
de la profession, seul sans secrétariat, démuni de clientèle et de trésorerie
ayant eu également des répercussions sévères sur son état de santé,
démontrées par les pièces communiquées par son conseil ce qui a pu jouer
un rôle dans la qualité de la gestion de son cabinet y compris vis-à-vis des
demandes du Bâtonnier de l'Ordre. Il n'a pas existé depuis d'autres
manquements.

En conséquence, le Conseil de Discipline estime juste et proportionné aux
faits de prononcer une mesure d'avertissement à l'égard de Maître Gaétan
X .

PAR CES MOTIFS,

Le Conseil de Discipline, statuant publiquement, contradictoirement et en
premier ressort,

Vu les articles 22 et 23 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971
modifiée,

Vu les articles 180 et 183 et suivants, article 187 du décret du 27 novembre
1991 modifié par décret du 24 mai 2005,

Vu les articles 1.3 et 1.4 du Règlement Intérieur National,

Vu la saisine du Conseil de Discipline des Barreaux de la Cour d'Appel de
ROUEN par Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats au Barreau de
ROUEN en date du 6 février 2020 reçue par le Conseil de Discipline, le 12
février 2020.
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Vu le rapport d'instruction de Maître Vincent GACOIN, désigné par
délibération du Conseil de l'Ordre du Barreau de ROUEN du 11 février
2020,

Vu la citation délivrée le 16 septembre 2020 par exploit de la SCP
Christophe CHAVOUTIER, Elisa MIROUX, Timothée BECKMANN,
Caroline HAUDEBOURG, Thibault BARDOU, Huissiers de Justice à
ROUEN, à Maître Gaétan X à la requête de Monsieur le Bâtonnier
Guillaume BESTAUX, Bâtonnier en exercice, pour l'audience du Conseil
de Discipline du 2 octobre 2020 à 9 heures.

Relaxe Maître Gaétan X pour le manquements reproché de défaut de
réponse aux lettres de Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats au
Barreau de ROUEN dans le dossier de Monsieur RAVANT et de Madame
RAIMBOURG,

Relaxe, par ailleurs, Maître Gaétan X pour le manquement reproché aux
principes de diligence, de dévouement et de confraternité dans les dossiers
de Madame S , des époux UITERDIJK et de Monsieur RAVANT et de

Madame RAIMBOURG

Dit que les autres faits reprochés au terme de la citation sont, en revanche,
constitutifs d'une violation des principes essentiels régissant la profession
d'avocat et portent atteinte aux devoirs de confraternité, de dévouement et
diligence.

En conséquence, le Conseil de Discipline prononce une peine
d'avertissement à l'encontre de Maître Gaétan X .

Le Conseil ordonne la notification de la présente décision à Maître Gaétan
X , à Monsieur le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats au Barreau de ROUEN
et à Monsieur le Procureur Général dans les conditions de forme et de
délais prévus à l'article 196 du décret du 27 novembre 1991.

Madame le Bâtonnier M.A.PUYT-GUERARD
Présidente

Maître Jean-Michel BRESSOT
Secrétaire


